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243. ArTet du 30 decembre 1897 dans la cause vVahli 
contTe Zurlinden. 

A. - Le 6 juin 1891 est mort a Geneve Ohristian WahIi. 
maitre-couvreur, de Holligen (canton de Berne). TI laissait 
une veuve, Elisabeth Wahli nee Huber, et un fils, Ohristian 
Wahli. Sa succession se composait de biens meubles et im­
meubles situes a Geneve et d'une propriete, le Lindenhof, 
situe a Worblaufen (Berne). Par testament du 26 octobre 
1888, il avait Iegue a sa femme la jouissance de tous ses 
biens, sous reserve de ses autres dispositions de derniere 
volonte. Le fils Ohristian Wahli ayant attaque cette disposi­
tion, Ia question se posa entre autres de savoir si les rapports 
matrimoniaux des epoux Wahli etaient re gis par le droit ber­
nois ou par le droit genevois. La veuve Wahli fit appel a cette 
occasion a I'assistance de l'avocat Zurlinden, a Geneve, lequel 
chargea l'avocat Pezolt, a Berne, du soin des interets de sa 
cliente dans le canton de Berne. 

Une transaction intervint entre la me re et le fils Wahli et 
fut instrumentee le 20 janvier 1892 par les notaires Binet et 
Oherbuliez, a Geneve. Aux termes de cet acte, Mme Wahli 
garantit a son fils une rente annnelle de 1800 fr., elle lui 
verse une somme de 6000 fr. comptant et s'engage a lui 
payer en outre 14000 fr. lorsqu'il justifiera qu'il a entrepris 
une profession serieuse. Moyennant ces prestations et pro­
messes Oh. Wahli fils reconnaissait a sa mere tous les avan­
tages a elle faits par le testament de son mari. 

Le jour de Ia transaction, MlVI. Binet et Cherbuliez ver­
serent a l'avocat Zurlinden une somme de 12714 fr. 25 c. 
provenant de la liquidation de Ia succession \Vahli. Sur cette 
somme, l'avocat Zurlinden remit 11300 fr. a sa cliente, paya 
Ia note due a l'avocat Pezolt par 408 fr. 40 c. et garda le 
solde, soit 1005 fr. 85. 

Plus d'un an et demi plus tard, en septembre 1893, mourut 
a Geneve un sieur Segesser, assure sur la vie aupres de Ia 
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eompagnie La Nationale et qui avait donne sa police en nan­
tissement a feu Ohr. Wahli. Cette police avait passe en main 
de Ia veuve Wahli, qui en reclama le paiement. La Nationale 
ayant exige Ia preuve que les heritiers de Segesser consen­
taient a ce paiement, ceux-ci furent assignes devant Ies tri­
bunaux genevois. TIs reconnurent que Ia somme assuf(~e devait 
revenir a dame Wahli, en consequence de quoi jugement fut 
rendu en faveur de cette derniere. 

L'avocat ZurIinden, qui avait egalement assiste dame Wahli 
acette occasion, pen;ut Ie 25 novembre 1893, 11 380 fr. de 
Ia compagnie d'assurance. Le 13 decembre suivant, il versa 
7000 fr. a un sieur Lenoir pour le compte de dame Wahli, 
puis le 27 decembre il remit a celle-ci un compte soldant par 
397 fr. 25 c. en sa faveur a lui. Ce resultat etait du principa­
]ement au fait que l'avocat ZurIinden avait porte a son credit, 
sous date du 27 juin 1892, une somme de 5000 fr. a titre 
« d'honoraires pour nombreuses consultations, conferences 
avec MM. Vogt etMagnin, demarches au Comptoir d'escompte, 
Caisse hypothecaire, etc., etc. » 

La veuve Wahli ne reconnut pas ce compte et remit l'af­
faire en mains de l'avocat Binder. Celui-ci echangea une serie 
de lettres avec l'avocat Zurlinden, auquel il ecrivit entre 
autres le 30 novembre 1894 que Ia veuve Wahli contestait 
devoir Ia grosse somme de 5000 fr. pour honoraires ; puis il 
demandait aZurlinden de bien vouloir lui adresser un me­
moire detaille, precis et expIicatif, afin qu'apres en avoir pris 
connaissance et en avoir confere avec sa cliente, il put se 
faire une opinion. Mais Zurlinden ne fit pas droit a cette 
demande. Le 15 fevrier 1895, Binder lui ecrivit que dame 
WahU etait disposee a lui laisser 2500 fr. a titre d'honoraires 
et a lui accorder du temps pour Ie paiement de Ia somme 
qu'il devrait pour solde de compte. Oette proposition n'ayant 
pas ete acceptee, dame Wahli fit notifier le 23 mars 1895 a 
l'avocat Zurlinden un commandement de payer de 3500 fr. 
Zurlinden fit opposition en observant que c'etait lui qui etait 
ereancier de 397 fr. 25 c. 

Vu cette opposition, dame Wahli assigna l'avocat Zurlinden 
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le 3 avril 1895 par-devant le Tribunal de premiere instance 
de Geneve pour : 

1 {l s'ou'ir condamner a payer a Ia requerante, avec interets 
de droit et les depens, la somme de 3500 fr. qu'il avait per­
~ue pour son compte et qu'il retenait indument ; 

2{l ouIr dire que son opposition au commandement de payer­
du 23 mars 1895 n'etait pas fondee. 

Dans une ecriture du 10 juin 1895, l'avocat Boleslas, agis-­
sant pour son associe G. Zurlinden, declara que la redaction, 
demandee par veuve Wahli, d'un memoire detaille n'etait pas 
necessaire, attendu qu'apres eomme avant il faudrait recourir 
a une expertise. 

Par ecriture du 1 er juiJIet, Ia demanderesse repondit en 
cuntestant de nouveau que le demandeur fut en droit de re­
tenir Ia somme de 5000 fr. pour honoraires. Elle consentait 
toutefois a lui laisser ä. titre d'honoraires 1500 fi. et reclamait 
l'adjudication de ses conclusions, Ie tribunal n'ayant pas be­
soin de I'avis d'experts pour apprecier Ia valeur du travail 
cl'un avocato 

Par ordonnance du 5 novembre 1895, le Tribunal accueillit 
Ia demande d'expertise du defendeur et designa trois avocats 
genevois a titre d'experts aux fins de fixer Ies honoraires dus 
a Me Zurlinden, avoeat, par veuve Wahli. 

Le rapport d'expertise, depose Ie 27 juin 1896, porte qua 
les experts ont pris connaissance des diverses pieces qui leur 
ont ete soumises par les parties concernant les affaires dont 
Me Zurlinden a eu a s'occuper pour le reglement de Ia suc­
cession Wahli, notamment de la transaction intervenue entre 
dame Wahli et son fils; ils ont de plus entendu Ies pa1'ties; 
« au cours de cet entretien, Me Zurlinden a consenti a 1'e­
duire le chiffre de ses honoraires eontestes a Ia somme da 
3500 fr., ce accepte par ~Ime veuve Wahli en eette expertise; 
dame Wahli a toutefois fait observer qu'elle ne voulait pas 
avoi1' a supporter de frais et honoraires ponI' l'instanee; 
Me Zurlinden a declare etre dispose, en prineipe, ales prendre 
a sa charge dans une mesure moderee. Dans ces circonstances,. 
conelut le rapport, e'est le chiffre de 3500 fr. qui apparait 

V. ObJigationenrecht. N° M3. 184& 

aux experts equitable, tant du consentement des parties qua 
de leur propre appreciation et qu'ils proposent a l'unanimite 
au tribunal. » 

Deux des experts (Je troisieme etant empecM pour cause 
de maladie) ont en outre eomparu avec Ies parties a l'au­
dienee du tribunal du 30 juin 1896. Ils ont affirme qu'en Ieur 
presence une transaction etait intervenue entre Ies parties. 
Me Zurlinden a reconnu l'exactitude de eette affirmation i. 
dame Wahli, en revanche, a eonteste qu'aucune transaction 
fut intervenue et a offert une somme de 2500 fr. 

A l'audienee du tribunal du 12 janvier 1897, Ia demande­
resse a repris ses eonelusions introduetives d'instance et 
demande subsidiairement a etre aeheminee a prouver, tant 
par titres que par temoins, notamment que ce sont les no­
taires Binet et Cherbuliez qui ont liquide en 1891, avec le 
coneours de l'avoeat Pezolt, la suecession de feu ChI'. Wahli; 
que Me Zurlinden n'a eu a s'occuper en 1892 que d'un arran­
gement entre Ia demanderesse et son fils et qu'il apresente, 
apres la conclusion de l'arrangement, un compte s'elevant a. 
plus de 200 fr., qui lui ont ete payes. 

Le defendeur a conelu de son eote a I'homologation du 
rapport des experts et au rejet des eonclusions contraires da 
la demande. 

B. - Le 19 janvier 1897, Ie tribunal a rendu son jugement 
motive eomme suit: 

Il resulte du rapport des experts que ceux-ci ont arbitre a. 
3500 fr. les honoraires dus par la demanderesse au defen­
deur pour le reglement de Ia suecession de feu Wahli. L'offre 
de preuve de veuve Wahli est inutile, ear, en admettant l'exis­
tenee des faits qu'elle mentionne, elle ne peut infumer l'ap­
preciation unanime des experts, surtout en presence de l'im­
pOl'tance du litige eonfie a Me Zurlinden, des soins et du 
travail qu'il a eonsaeres a l'exeeution de son mandat, du re­
sultat obtenu par Ia transaction du 20 janvier 1892, enftn de 
la situation de fortune de veuve Wahli, qui a offert 2500 fr. 
a l'audienee du 30 juin. 

En consequence, Ie tribunal admet le preavis des experts, 
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d'ou il suit que la somme de 5000 fr. pour houoraires portee 
dans le compte du 27 decembre 1893 etant reduite a 3500 fl'., 
le defendeur reste debite ur pour solde de 1102 fr. 75 c., 
somme que le tribunalle condamne a payer a la demande­
resse avec inter~ts de droit. 

G. - La demanderesse a fait appel de ce jugement et 
repris devant la Cour superieure ses concIusions de premiere 
instance. 

Par arr~t du 6 novembre 1897, la Cour de justice civile a 
confirme le prononce des premiers juges et mis les depens 
d'appel a la charge de l'appelante. Cet am~t est motive 
comme suit: 

TI resulte de l'acte passe devant le notaire Binet le 20 jan· 
vier 1892 que le reglement de la succession de ChI'. Wahli 
s'est presente dans des conclitions particulierement difficiles. 
Les circonstances de fait et de droit etaient de nature a sou­
lever de graves difficultes, qui ont ete ecar16es par l'arrange­
ment du 20 janvier 1892. Faute d'un semblable arrangement~ 
des proces longs et couteux et d'une solution douteuse se se­
raient certainement engages entre les interesses. La dame 
Wahli a 1316 guidee dans cette transaction delicate par les 
conseils de l'intime qu'elle avait sollicites. L'intime a eu en 
outre a l'assister pour le recouvrement d'une police d'assu­
rance s'elevant a plus de 11 000 fr. Dans ces conditions, la 
somme de 3500 fr. n'apparait pas comme exageree; cette 
appreciation parait d'antant plus eqnitable qu'elle a ete celle 
des trois experts commis par le tribunal et celle de l'appe­
lante elle-m~me qui - il ne saurait y avoir aUCUIl doute sur 
ce point - n'a pas meconnu devant les experts que cette 
somme etait bien le correspectif des services que lui avait 
rendus son avocato Il n'est des lors pas necessaire d'examiner 
si la declaration des experts emporte preuve authentique 
d'une transaction intervenue devant eux entre les parties. 
Enfin l'offre de preuve formuIee par dame Wahli n'est pas 
pertinente. En effet, tous les faits offerts en preuve fussent­
ils etabIis, que cela ne modifierait en aucune fa~on les droits 
de l'i.ntime. 
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Les parties ont ete avisees du depot de la Cour de justice 
par lettres du 13 novembre. 

D. - Par memoire depose le 3 decembre, veuve Wahli a 
recouru en reforme aupres du Tribunal federal aux fins qu'il 
lui plaise infirmer l'arret du 6 novembre 1897 et, statuant a 
nouveau, prononcer que la recourante n'est debitrice de 
Me Zurlinden que de Ia somme de 2500 fr., condamner ce 
dernier a lui restituer pareille somme qu'il retient indument, 
an besoin dire qu'il y a lieu da rectifier, au moyen de l'offre 
de preuves formuIee en ire instance et en appel, les consta­
tations faites par Ia Cour de justice civile, renvoyer Ia cause 
au Tribunal cantonal pour completer le dossier et statuer a 
nöuveau, enfin coudamner Me Zurlinden aux frais du proces 
devant toutes les instances. 

A l'appui de ses conclusions,la re courante expose en sub­
stance ce qui suit : Elle a toujours conteste avoir ete guidee 
daus Ia trans action du 20 fevrier 1892 par les conseils de 
Me Zurlinden. La constatation contraire de la Cour de justice 
civile est eu contradiction avec les pieces du dossier. Si 
Me Zurlinden a eu des conferences a l'occasion de la dite 
transaction avec les avocats Vogt et lVIagnin, ce qui lui etait 
du de ce chef lui a ete paye, ainsi que le prouve une lettre 
du notaire Binet ä dame Wahli, du 27 juin 1892, et la note 
de Me Zurlinden, quittancee a la meme date, portant pour 
« frais de liquidation 180 fr. » Comment admettre que si 
Me Zurlinden s'estimait creancier de 5000 fr. pour sa collabo­
mtion a Ia trans action du 20 janvier 1892 il n'ait pas retenu 
ces 5000 fr. d'honoraires sur les 12714 fr. que lui ont remis 
MM. Binet et Cherbuliez le jour meme de la transaction ? 
Comment admettre que ce ne soit que deux ans plus tard 
qu'il ait songe aprelever cette somme sur les 11 380 fr. qu'il 
avait per~us de Ia Compagnie La Nationale et a la perception 
desquels il ne pouvait s'attendre deux ans auparavant? Bien 
que tenu en vertu de l'art. 398 CO. de rendre compte a sa 
mandaute de tout ce qu'il avait per<;u pour elle, il n'a a aucun 
moment justifie autremeut que par son affirmation qu'il eut 
le droit de retenir 5000 fr. sur ses perceptions. Les pieces 
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qu'll a produites en seconde instance demontrent que ses ser­
vices ne peuvent etre evalues a 3500 fr. Par gain de paix, la 
recQurante offre 2500 fr. L'arret de la Cour de justice decla­
rant que la re courante doit 3500 fr. a :Me Zurlinden non seu­
lement pour ses conseils relatifs a la transaction du 20 jan­
vier 1892, mais encore parce qu'il aurait eu a l'assister pour 
le recouvrement d'une police d'assurance, constate de nou­
veau un fait en contradiction avec les pieces du proces. En 
effet, le compte de Me Zurlinden porte au debit de la recon­
rante 500 fr. pour <t honoraires affaire Segesser et La Natio­
nale. » Ces honoraires, ainsi que les frais relatifs a la meme 
affaire, ont ete retenus sur les 1 t 380 fr. pertJus de La Na­
tionale par Me Zurlinden. Eufin l'arret de Ia Cour de justice 
est encore en contradiction avec les pieces du proces lorsqu'il 
constate qu'il ne saurait y avoir aucun doute que veuve Wahli 
a reconnu devant les experts que la somme de 3500 fr. etait 
le correspectif des services que lui avait rendus son avocato 
Le recours est des lors fonde au regard des articles 81 et 82 
OJF. 

E. - L'intime a conclu a ce qu'il plaise au Tribunal fe­
deral declarer le recours irrecevable et en tout cas mal fonde. 
11 allegue qu'il a ete charge par la re courante d'une afiaire 
importante concernant la succession de Ch. Wahli. TI s'en 
serait occupe pendant plusieurs mois d'une maniere presque 
continue et aurait reussi a obtenir par une transaction 
les conditions les plus favorables a sa cliente; il aurait 
ainsi epargne a celle-ci les soucis de proces longs et 
penibles qui, s'il n'avait pas eu en vue l'interet et le repos 
de dame Wahli, lui auraient rapporte a lui une somme supe­
rieure a celle qu'il a reclamee. S'il n'a pas donne plus de 
details dans son compte, c'est qne dame Wahli savait fort 
bien de quoi il s'agissait, ayant ete tenue jour par jour en 
quelque sorte au courant de ce qu'il faisait pour elle. Vu Ia 
l'eduction volontaire des pretentions de l'intime a 3500 fr. 
et l'offre de la re courante d'en payer 2500, la valeur du litige 
n'est que de 1000 fr. Le recours n'est des lors pas recevable. 
Il est en tout cas mal fonde, attendu que l'arret attaque ne 
viole aucune disposition de loi federale et que, d'autre part, 
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Ia recourante n'est pas recevable a critiquer les decisions 
eantonales en matiere de preuves. 

Vn ces faits et considerant en droit : 
1. - Toutes les conditions de la competence du Tribunal 

federal, en particulier celle relative a Ia valeur du litige, sont 
reunies en l'espece. Les conclusions introductives d'instance 
de la veuve Wahli tendaient au paiement de 3500 fr. Suivant 
le point de vue adopte au debut du proces par le defendeur, 
la veuve Wabli aurait ete au contraire debitrice de eelui-ci 
de 397 fr. 25 c. Il est vrai que le defendeur n'a pas pris de 
conclusion reconventionnelle; il s'est borne ademander une 
expertise, dans l'idee sans doute qu'elle reconnaitrait le bien 
fonde de sa pretention a 5000 fr. d'honoraires et l'exactitude 
de son compte du 27 decembre 1892. La valeur du litige, 
d'apres les conclusions de la demande et de la reponse, 
s'elevait done en tout cas a 3500 fr. 

Meme si la reduction des honOl'aires du defendeur de 
5000 fr. a 3500 fr., reduetion eonsentie seulement devant les 
experts, avait eu lieu des l'origine du proces, la valeur du 
litige eut encore ete de plus de 2000 fr. Cette reduction 
comportait en efiet Ia reeonnaissance d'une creance de 1102 fr. 
75 c. en faveur de la demanderesse, tandis que eelle-ei reela­
mait 3500 fr.; la difierence litigieuse aurait done encore ete 
de 2397 fr. 25 c. 

Quant a l'offre de la demanderesse de laisser au defendeur 
2500 fr., au lieu des 5000 fr. portes en eompte, ä titre d'ho­
noraires, elle a sans doute fait descendre la somme en litige 
au-dessous de 2000 fr.; mais elle a ete faite seulement a 
l'audience du tribunal du 30 juin 1896, soit plus d'un an apres 
le depot des premieres conclusions des parties. Elle est des 
10rs sans importance pour fixer la valeur du litige au point 
de vue de la recevabilite du recours, cette valeur devant etre 
determinee d'apres les conclusions des parties dans leur de­
mallde et leur reponse devant la premiere instanee eantonale 
(art. 59 OJF.) et non plus, comme e'etait le eas suivant l'an­
cienne organisation judiciaire (art. 29, al. 2), d'apres la 
somme en litige devant la derniere instance cantonale. 

2. - La competence du Tribunal federal etant etablie, il y 
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a lieu de se demander tout d'abord si Ia recourante n'a pas 
reconnu devil.llt les experts la somme de 3500 fr. comme 
montant des honoraires dus a !'intime. 

La reponse doit toutefois etre negative. 
Le jugement d'appel dit qu'il ne saurait y avoir de doute 

que dame Wahli n'a pas meconnu devant les experts que la 
somme de 3500 fr. etait le correspectif des services que Iui 
avait rendus son avocat, mais qu'il n'est pas necessaire d'exa­
miner si Ia declaration des experts emporte prenve authen­
tique d'une transaction intervenue devant eux entre parties. 
La Cour de justice n'a donc pas entendu constater que dame 
Wahli ait reconnu d'une maniere obligatoire que l'avoeat 
Zurlinden avait droit a 3500 fr. d'honoraires. Ce fait trouve 
probablement son explication dans Ia disposition de l'art. 183 
Cpc. genevois. 

Abstraction faite de cette disposition, la teneur du rapport 
des experts ne demontre pas avee eertitude qu'un accord soit 
intervenu entre les parties, notamment en ce qui coneerne 
les frais et depens de l'instanee. 

Enfin dans sa reponse au re co urs, l'intime ne se prevaut 
en aueune maniere de la transaction qui serait intervenue 
entre lui et la recourante; il n'allegue meme nulle part que 
cette derniere ait accepte le chiffre de 3500 fr. On est done 
fonde a admettre qu'il a renonce a soutenir que sa pretention 
aurait ete reconnue par dame Wahli. 

3. - L'action intentee par la veuve Wahli a l'avocat Zur­
linden est une actio mandati directa (art. 398 CO.). A cette 
action Ie defendeur a oppose une exception de compensation 
pour nne somme qui lui serait due a titre d'honoraires d'avo­
cat. C' est Ia determination de cette somme qui eonstitue Ie 
fond du litige. 

L'art. 155 de Ia loi genevoise sur l'organisation judiciaire 
dispose que ~ les emoluments des avocats pour les actes de 
procedure et de l'instruction devant les tribunaux sont regIes 
par un tarif elabore par le Conseil d'Etat; les honoraires pour 
les plaidoieries et les actes non eompris au tarif seront fixes 
par les avocatsj s'il y a redamation, il sera statue definitive-
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ment par le president du tribunal devant lequel Ia cause 
aura ete plaiclee apres avoir entendu l'avocat et son dient. » 

L'application de cette disposition n'a ete ni demandee par 
les parties, ni discutee par les instanees cantonales. On doit 
des 10rs admettre que l'article cite a ete eonsidere d'un com­
mnn accord comme inapplicable aux honoraires l'eclames en 
l'espece. 

A defaut de tarif ou de convention applieable a Ia fixation 
du montant des honoraires dus par la reeourante a !'intime, 
ce montant doit etre arbitre equitablement en eonformite des 
principes du code des obligations (art. 392 combine avec 
l'art. 348 CO.). 

II incombait a !'intime, afin de demontrer Ia Iegitimite de 
sa pretention, d'etablir a queis services correspondent les 
honoraires qu'il reclame. II est vrai que l'usage n'astreint pas 
partout et toujours les avoeats a remettre des notes detaillees 
aleurs clients; mais il est clair que eette circonstance ne les 
dispense pas, en cas de conte station, de l'obligation de fournir 
la preuve des services dont Hs demandent Ia remuneration. 
D'autre part, on ne saumit exiger des avocats qu'ils rendent 
compte en detail de leurs moindres operations et, en partieu­
lier, du temps consacre a chacune d'elles. 11 faut et il suffit 
que les indications fournies, et an besoin les pieces justitica­
tives, permettent d'apprecier l'importanee et Ia nature du 
travail. 

Quant a la quotite des honoraires, il ne serait pas en oppo­
sition avee le droit fMeral (art. 392 CO.) de tenir compte 
d'usages locaux regulierement constates, pourvu qn'ils ne 
soient pas contraires aux exigenees du bon sens et de 
l'equite. 

Dans l'espece, la somme de 5000 fr. d'honoraires, reduite 
a 3500 fr., est I'eclamee pour de « nombreuses consultations, 
eonferences, demarches au Comptoir d'Escompte, Caisse 
HypotMcaire, ete., etc.» 

II est evident que ees indications extra-sommaires so nt 
absolument insuffisantes pour justitier une pretention aussi 

1 elevee. Bien que mis en demeure avant et pendant le proces 
I 

j' 
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de fonrnir un compte plus detaille,l'intime s'y est obstinement 
refnse. Les elements justificatifs de ses pretentions ne sont 
pas fournis davantage par le rapport des experts, lequel ne 
renferme qu'une estimation dont l'objet n'est pas indique et 
qui ne peut des 10rs etre d'aucune valeur pour le tribunal. 

Les pretentions de l'intime n'etant pas justifiees, on doit 
s'en tenir a la somme de 2500 fr. admise par la recourante, 
somme qui apparait comme une remuneration en tout cas suf­
fisante des services de l'avocat Zurlinden. Celui-ci parait 
meme avoir ä l'origine considere ses services relatifs a la liqui­
dation de la succession Wahli et a la transaction entre la 
veuve et le fils Wahli comme entierement remuneres par les 
1005 fr.85 c. qn'il avait gardes sur les 12714 fr. 25 c. per\ius 
par lui de Ml\L Binet et Cherbuliez le 20 janvier 1892. On ne 
s'expliquerait pas sans cela qu'il eut laisse s'ecouler plus d'un 
an et demi sans reclamer a sa cliente le surplus de ses hono­
naires. TI est a remarquer d'ailleurs qu'en outre des 100!) fr. 
85 c. susvises, il avait re\iu le 27 juin 1892, 264 fr. 80 c. en 
remboursement de ses depenses. 

Quant aux operations relatives au recouvrement de la po­
lice d'assurance Segesser, elles sont taxe es a part dans le 
~ompte du 27 decembre 1893 a 500 fr. d'honoraires, somme 
non contestee par la recourante. C'est donc a tort que l'arret 
dont est recours en fait etat pour justifier l'allocation de 
3500 fr. a l'intime. 

Les autres motifs invoques par les instances cantonales ne 
sont pas non plus de nature a justifier leur decision. 

On ne saurait en particulier reconnaitre aucune valeur a 
l'argument tire de la situation de fortune de dame Wahli. En 
admettant que celle-ci soit dans une situation aisee, ce qui 
n'est nullement demontre, cela ne saurait augmenter en quoi 
que ce soit la valeur des services que l'intime ·lui a rendus. 
S'il est vrai que les clients riches paient en general volontiers 
des honoraires plus eleves que les clients peu fortunes, il ne 
s'en suit pas qu'a defaut de paiement volontaire Hs puissent 
~tre contraints de payer des honoraires excedant le taUX 
normal. 

V. Obligationenrecht. N0 243. 1853 

L'argument base sur le resultat obtenu au moyen de! la 
transaction du 20 janvier 1892 n'est pas plus justitiA Sans 
doute cette transaction amis fin aux proces nes ou qui au­
mient pu naUre entre les parties au sujet de la succession 
de Chr. Wahli; mais l'avocat Zurlinden n'a faitque son devoir 
en collaborant a ce resultat; il ne saurait se faire un titre 
contre sa cliente de n'avoir pas cherche ä prolonger le des­
accord entre parties, afin d'augmenter ses honoraires. Au 
surplus l'issue avantageuse d'une affaire ne saurait antoriser 
l'avocat qui l'a conduite a reclamer des honoraires excessifs. 

En accordant a !'intime, conformement a l'offre de la recou­
rante, 2500 fr. au lieu des 1005 fr. 85 dont il s' etait co nt ente a 
l'origine, il est certain qu'on tient largement compte de toutes 
les consideratiolls qui peuvent entrer en ligne pour deter­
miner les honoraires auxquels il a droit, notamment du travail 
effectif qu'il a consacre aux affaires de sa diente. 

Le poste de 5000 fr. figurant a l'avoir de l'intime dans le 
compte du 27 decembre 1893 doit en consequence etre reduit 
a 2500 fr. Les autres postes n'etant pas contestes, il s'ensuit 
que ce compte, au lieu de solder par 397 fr. 25 c. en faveur 
de l'intime, solde au contraire par 2102 fr. 75 c. a son debit, 
somme qu'il y a lieu d'allouer a la re courante. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal federal 

prononce: 
Le recours est admis et l'arret de la Cour de justice civile 

de Geneve, du 6 novembre 1897 est reforme en ce sens que 
le defendeur et intime est condamne a payer a la demande­
resse et re courante la somme de 2102 fr. 75 c. (deux mille 
cent denx francs soixante-quinze centimes) avec interet au 5 Ofo 
des le 1) avril 1895. 
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